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HEPIBUIQUE FRANCHISE 

PRÉFET DU CALVADOS 

DIRECTION REGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L’AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT 
DE BASSE-NORMANDIE 

UNITÉ TERRITORIALE DU CALVADOS 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL COMPLÉMENTAIRE 

SOCIÉTÉ CIDRERIE DE CALVADOS LA FERMIÈRE 

Commune de Livarot 

LE PRÉFET DE LA RÉGION DE BASSE-NORMANDIE, 
PRÉFET DU CALVADOS, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier dans l'Ordre National du Mérite, 

VU le code de l'environnement, et notamment son article R.513-1 ; 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l'article R.511-9 du code de 
l'environnement ; 

VU l'arrêté du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 : Combustion : 

VU l'arrêté préfectoral du 15 novembre 2004 autorisant la société Cidrerie de Calvados La Fermière (CCLF) à 
exploiter une cidrerie située à Livarot ; 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 11 octobre 2007 modifiant les prescriptions relatives à la protection 
incendie de l'arrêté préfectoral du 15 novembre 2004 susvisé : 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 12 août 2011 modifiant les prescriptions relatives au classement des 
activités exercées, aux valeurs limites de rejet des eaux résiduaires et au périmètre d'épandage de l'arrêté 
préfectoral du 15 novembre 2004 susvisé : 

VU la demande de modification de l'installation, relative au remplacement de la chaudière au fioul lourd par une 
chaudière au gaz naturel, déposée par la société Cidrerie de Calvados La Fermière (CCLF) le 26 décembre 
2011 ; 

VU le rapport et les propositions en date du 6 septembre 2012 de l'inspection des installations classées : 

VU l'avis en date du 27 septembre 2012 du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires 
et technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu ; 

Considérant que les modifications des activités et des conditions d'exploitation sollicitées par la société 
Cidrerie de Calvados La Fermière (CCLF) constituent des changements notables mais non substantiels : 

Considérant que ces évolutions d'activités nécessitent de modifier certaines prescriptions fixées par larrêté 
d'autorisation du 15 novembre 2004 ; 

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture ; 
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ARRÊTE 

ARTICLE 1 : 
Le tableau, visé à l’article 1 de l'arrêté préfectoral complémentaire du 12 août 2011 susvisé, listant les rubriques 
de la nomenclature des installations classées auxquelles est soumise la société Cidrerie de Calvados La 

Fermière (CCLF), dont le siège social est situé 20 rue Rouget de Lisle à Issy-les-Moulineaux (92130), 
représentée par Monsieur Franck BARDIN, est abrogé. Il est remplacé par le tableau des activités classées 

  

  

  

  

  

  

  

suivant : 

Rubrique Libellé Régime” Capacité 

2220.1 | Alimentaires (Préparation ou conservation de produits) A Déshydratation des marcs 

d'origine végétale, par cuisson, appertisation, La quantité de produits 
surgélation, congélation, lyophilisation, déshydratation, entrant étant d'au plus 87 ti. 
torréfaction, etc. )} à l'exclusion du sucre, de la fécule, 
du malt, des huiles et des aliments pour le bétail, mais 

y compris les ateliers de maturation de fruits et 
légumes : 
La quantité de produits entrant étant supérieure à 10 t/ 

2252.1 | Cidre (Préparation, conditionnement de) : A Préparation et 
La capacité de production étant supérieure à 10 000 conditionnement de cidre. 

hl/an La capacité de production 
étant de 200 000 hl/an. 

2260.1 | Broyage, concassage,  criblage,  déchiquetage, À Brassage (râpage, 
ensachage, pulvérisation,  trituration,  granulation, pressage, diffusion) de 26 
nettoyage, tamisage, blutage, mélange, épluchage et 000 tonnes de fruits de mi- 
décortication des substances végétales et de tous septembre à mi-décembre 
produits organiques naturels, y compris la fabrication La capacité de production 
d'aliments composés pour animaux, mais à l'exclusion de jus étant d'au plus de 
des activités visées par les rubriques 2220, 2221, 450 ti). 
2225, 2226 : 
Traitement et transformation destinés à la fabrication 
de produits alimentaires d'une capacité de production 
de produits finis supérieure à 300 t/ 

2253-2 | Boissons (préparation, conditionnement de) bière, jus D Préparation, 
de fruits, autres boissons, à l'exclusion des eaux conditionnement de jus de 
minérales, eaux de source, eaux de table et des fruits 

activités visées par les rubriques 2230, 2250, 2251 et La capacité de production 
2252 : étant de 8 000 J/. 
La capacité de production étant supérieure à 2 000 |/j, 
mais inférieure ou égale à 20 000 [/j 

2255.2 | Alcools de bouche d'origine agricole, eaux-de-vie et D Stockage de 320 m° de 
liqueurs (stockage des) : Calvados. 
Lorsque la quantité stockée de produits dont le titre 

alcoométrique volumique est supérieur à 40 %, 
susceptible d'être présente est supérieure ou égale à 
50 m 

1412.2.b | Gaz inflammables liquéfiés (stockage en réservoirs D Stockage de gaz     manufacturés de), à l'exception de ceux visés 

explicitement par d'autres rubriques de la 
nomenclature : 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant supérieure à 6 t mais inférieure à 50 t     inflammables liquéfiés en 

réservoirs manufacturés : 
- 30 100 kg pour rétracter 
les housses de 
surconditonnement 
- 1 700 kg pour la chaudière 
de la station d'épuration 
- 13 500 kg pour les chariots 
soit une capacité nominale 
totale du stockage de 45 
tonnes.   
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Rubrique Libellé Régime* Capacité 
  

  

14143 | Gaz inflammables liquéfiés (installation de remplissage D Installation de remplissage de 
ou de distribution de) : réservoirs alimentant des 
Installations de remplissage de réservoirs alimentant moteurs. 
des moteurs ou autres appareils d'utilisation comportant Alimentation des moteurs de 
des organes de sécurité (jauges et soupapes) chariots élévateurs. 

2910.A2 | Combustion à l'exclusion des installations visées par les D Installations de combustion. 
rubriques 2770 et 2271 : 4 chaufferie (gaz naturel): 
Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou 1,3 MW, 
en mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole 1 séchoir à marc (gaz 

liquéfiés, du fioul! domestique, du charbon, des fiouls naturel) : 5,6 MW, 

lourds ou de la biomasse, à l'exclusion des installations 1 chaudière de la station 
visées par d'autres rubriques de la nomenclature pour d'épuration (biogaz) : 0,2 MW 

lesquelles la combustion participe à la fusion, la cuisson soit une puissance thermique 
ou au traitement, en mélange avec les gaz de totale maximale de 7,1 MW. 
combustion, des matières entrantes, si la puissance 
thermique maximale de l'installation est supérieure à 2 
MW, mais inférieure à 20 MW 
  2920 Installation de compression fonctionnant à des NC Installations de compression 

pressions effectives supérieures à 105 Pa et de réfrigération au fréon. 
comprimant ou utilisant des fluides inflammables ou La puissance absorbée étant 
toxiques : de 734,9 KW.           la puissance absorbée étant supérieure à 10 MW 
  “A : Autorisation 

D : Déclaration 

NC : Non classé 

ARTICLE_2 : MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTERIEURS 
Les prescriptions suivantes sont modifiées ou ajoutées par le présent arrêté : 

  
Nature des modifications 

  

  

Références des Références des articles dont les {suppression, modification, ajout de 

arrêtés préfectoraux prescriptions sont supprimées ou prescriptions) 
antérieurs modifiées Références des articles 

correspondants du présent arrêté 

Arrêté préfectoral du Article 12 relatif à la prévention de la Modifié par l'article 3 du présent arrêté 
15 novembre 2004 pollution atmosphérique 

Arrêté préfectoral du Article 26 relatif aux dispositions Modifié par l'article 4 du présent arrêté 
15 novembre 2004 particulières applicables aux 

installations de combustion       
  

ARTICLE 3 : 

L'article 12 de l'arrêté préfectoral d'autorisation du 15 novembre 2004 relatif aux prescriptions applicables à la 
société Cidrerie de Calvados La Fermière (CCLF) implantée sur la commune de Livarot pour ce qui concerne ia 

prévention de la pollution atmosphérique est abrogé et remplacé par l'article correspondant énoncé en annexe | 
au présent arrêté. 

ARTICLE 4 : 

L'article 26 de l'arrêté préfectoral d'autorisation du 15 novembre 2004 relatif aux prescriptions applicables à la 
société Cidrerie de Calvados La Fermière (CCLF) implantée sur la commune de Livarot pour ce qui concerne 
l'exploitation des installations de combustion est abrogé et remplacé par l'article correspondant énoncé en 
annexe Il au présent arrêté. 

ARTICLE 5 : 
Dans le mois qui suit la signature du présent arrêté, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées 
une notice descriptive des mesures prévues ou prises pour le démantèlement de l'ancienne chaufferie au fioul 
lourd, le démantèlement des stockages de fioul lourd et de fioul domestique (7 cuves aériennes et 1 cuve semi- 
enterrée) et à la remise en état du site. 
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L'exploitant fournit à l'inspection des installations classées tous les justificatifs relatifs au démantèlement de 
l'ancienne chaufferie au fioul lourd, au démantèlement des stockages de fioul lourd ét de fioul domestique (7 
cuves aériennes et 1 cuve semi-enterrée} et à la remise en état du site dans le mois qui suit la fin de ces 
opérations. 

ARTICLE 6 : DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être déféré à la juridiction administrative : 
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où ledit 
acte leur a été notifié ; 
2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés 
aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l'environnement, dans un délai d’un an à compter de la publication 
ou de l'affichage de l'arrêté, 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant cette installation 
ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 
Une contribution pour l'aide juridique de 35 € est due par la partie qui introduit une instance devant les 
juridictions. A défaut de s'acquitter de cette contribution ou de justifier du dépôt d'une demande d'aide 
juridictionnelle, la requête ainsi introduite devant le tribunal administratif peut être rejetée d'office sans demande 
de régularisation préalable. 

ARTICLE 7 : Publication 

Un extrait du présent arrêté est inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Calvados, affiché 
à la mairie de LIVAROT pendant un mois avec l'indication qu'une copie intégrale est déposée en mairie et mise 
à la disposition de tout intéressé. Il est justifié de l'accomplissement de cette formalité par un certificat 
d'affichage. Le même extrait est affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation par les soins de 
l'exploitant. 
Un avis est inséré, par les soins de la préfecture, dans deux journaux diffusés dans le département aux frais du 
pétitionnaire. 

ARTICLE 8 : Notification 

Le Secrétaire Général de la préfecture du Calvados, le Directeur Régional de l'Environnement, de 

l'Aménagement et du Logement de Basse-Normandie, Inspecteur des Installations Classées, et le maire de la 
commune de LIVAROT sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
notifié au demandeur en recommandé avec accusé de réception. 

CAEN, le 5 novembre 2012 

Pour le Préfet et par délégation 

REGU LE 23 NOV 201? 
Le Secrétaire Général 

HT. dus 44 
2 

st Suivi Giic 

PT Olivier JA    HS 

EP 

ET 

SLx 

AD 

SLe + @ AE 

Secrér | Copie Cisi Suiv 

  

Une copie du présent arrêté sera adressée : 

- au Maire de LIVAROT, 

- au Sous-Préfet de LISIEUX, 

” au Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Basse-Normandie, 
- au Chef de l'Unité Territoriale du Calvados - DREAL. 
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Annexes à l'arrêté préfectoral complémentaire du 5 novembre 2012 modifiant 
les articles 12 et 26 de l’arrêté préfectoral d'autorisation du 15 novembre 2004 

relatif aux prescriptions applicables à la société Cidrerie de Calvados La 
Fermière (CCLF) implantée sur la commune de Livarot 

ANNEXE ! 

ARTICLE 12 : PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

ARTICLE 12.1 : CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 121.1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant 
notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 

minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent étre conçues, exploitées et entretenues de manière : 
- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 

devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant les 
installations concernées. L'inspection des installations classées en sera informée. 

Le brûlage à l'air libre est interdit. Seuls les exercices de iutte contre l'incendie peuvent justifier la combustion 
de produits en dehors des cadres visés par le présent arrêté. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en 
qualité et quantité. 

ARTICLE 12.1.2 : POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 
l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 
devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 12,1.3 : ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 12.1.4 : ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 

- munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, 
les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les 
dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la 
prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs, ….). 

ARTICLE 12.2 : CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 12.2.1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu 
au présent chapitre où non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est 
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interdite, sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet 

{protection des filtres à manches, ….). 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement 

éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des 
conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à 
favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut 
comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la 
vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir, à 
aucun moment, siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. Les contours des 
conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du 
débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, 
sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmasphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris 
ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 
appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives 
des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier, les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284- 

1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des Installations Classées. 

Les incidents ayant entraîné le déclenchement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes 
de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 12.2.2 : CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  

  

  

      

N° de Installations : : à nee 
conduit raccordées Puissance ou capacité Combustible Autres caractéristiques 

1 Chaudière 1,3 MW Gaz naturel Production de vapeur 

2 Séchoir à marc 5,6 MW Gaz naturel 

Chaudière de la - nc 
3 station d'épuration 0,2 MW Biogaz ou propane Production d'eau chaude         
  

L'identification des numéros de conduits figure en annexe ll. 

Combustibles utilisés 
Les combustibles à employer doivent correspondre à ceux figurant dans le dossier (gaz naturel pour le séchoir 
à marc et la chaudière, biogaz - ou propane en cas d'insuffisance de biogaz - pour la chaudière de la station 
d'épuration} et aux caractéristiques préconisées par le constructeur des appareils de combustion. 
Le combustible est considéré dans l'état physique où il se trouve lors de son introduction dans la chambre de 
combustion. 

ARTICLE 12.23 : CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

Toutes les dispositions sont prises pour que les gaz de combustion soient collectés et évacués par un nombre 

aussi réduit que possible de cheminées qui débouchent à une hauteur permettant une bonne dispersion des 
polluants. 

  

  

  

  

Hauteur des Vitesse minimale d'éjection des gaz de combustion en marche continue 
cheminées maximale 

Conduit n° 1 6m 5 m/s 
Conduit n° 2 8m 5 m/s 

4 0 5 m/s lorsque le combustible est du biogaz 
Conduit n° 3 ! 9 m/s lorsque le combustible est du propane         
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ARTICLE 12.24 : VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Le débit des gaz de combustion est exprimé en mètre cube dans les conditions normales de température et de 
pression (273 K et 101300 Pa). 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées 
de température (273 Kelvins) et de pression (101325 Pascals) après déduction de ia vapeur d'eau (gaz 

secs) ou sur gaz humides (cas des installations de séchage). 

Les limites de rejet en concentration sont exprimées en milligrammes par mètre cube (mg/m°) sur gaz sec, la 
teneur en oxygène étant ramenée à 3 % en volume pour les combustibles liquides ou gazeux. 

  

  

  

  

    
  
  

Concentrations instantanées en mg/Nm° 
Oxydes de Oxyde Monoxyde de | Composés organiques 
soufre en d'azote en Poussières carbone volatils hors méthane 
équivalent | équivalent (exprimée en | (exprimée en équivalent 

SO: NO; CO) CH4) 

Conduit n°1 15 120 5 100 Î 

ro 160 si le flux massique 
Conduit n°2 35 400 150 | horaire dépasse 2 kg/h 

Si le 

combustible 35 ! 5 / / 
utilisé est le 

Conduit biogez 
o Sile 

n°3 . 
combustible 5 I 5 / / 
utilisé est le 
propane             
  

ARTICLE 12.2.5 : Mesure périodique de la pollution rejetée 

L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par un organisme agréé par le ministre de 
l'environnement, une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène, oxydes de soufre, poussières et 
oxydes d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur. À défaut de 
méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les 
conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être respectées. 

La mesure des oxydes de soufre et des poussières n'est pas exigée lorsque les combustibles consommés sont 
exclusivement des combustibles gazeux. La mesure des oxydes de soufre n'est pas exigée si le combustible 
est du fioul domestique. 

Les teneurs en monoxyde de carbone et hydrocarbures non méthaniques sont déterminées à l’occasion d'au 
moins un de ces contrôles triennaux. 

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du 

fonctionnement normal de l'installation. 

Les résultats des contrôles seront tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 
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ANNEXE Il 

ARTICLE 26 : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

ARTICLE 26.1 : IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT 

ARTICLE 26.1.1 : Règles d'implantation 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à ne 
pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. Ils sont suffisamment éloignés 

de tout stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables. 

ARTICLE 26.1.2 : Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenabiement ventilés pour 
notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

Pour chaque appareil de combustion, la ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de 
l'équipement, notamment en cas de mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, 

compatible avec le bon fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute 

et basse permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

ARTICLE 26.1.3 : Installations électriques 

Les installations électriques doivent étre réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 
relatif à la réglementation du travail. 

Un où plusieurs dispositifs, placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de besoin l'alimentation 
électrique de l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à fonctionner en atmosphère 

explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours qui doit être conçu pour 
fonctionner en atmosphère explosive. 

Les matériels électriques situés dans des emplacements présentant des risques d’explosion doivent être 
installés conformément à l'arrêté du 19 décembre 1988 relatif aux conditions d'installation des matériels 
électriques sur lès emplacements présentant des risques d'explosion. 

ARTICLE 26.1.4 : Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux 

règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des 
produits. 

ARTICLE 26.1.5 : Alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en 
cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées 
contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs 
normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur 
des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce 
dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : 

°__ dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 

+ à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la 

manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

Dans les installations alimentées en combustibles gazeux, la coupure de l'alimentation de gaz sera assurée par 
deux vannes automatiques redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes 
automatiques assurent la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz est 
détectée par un capteur. Elles sont positionnées sur le circuit d'alimentation en gaz. Elles sont asservies 
chacune à des capteurs de détection de gaz et un pressostat. Le seuil d'alarme du pressostat doit être aussi 
élevé que possible, compte-tenu des contraintes d'exploitation. 
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Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'atimentation de gaz) 

est testée périodiquement et au moins une fois par an. La position ouverte ou fermée de ces organes est 

clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la température, 

indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi 

réduit que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au 

plus près de celui-ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des 

charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers 

l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

ARTICLE 26.1.6 : Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon 

fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 

l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un 

dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise én sécurité des 

appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

ARTICLE 26.1.7 : Détection de gaz - détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 

dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible gazeux, 

exploitées sans surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol. 

Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de 

l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de 

l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer 

d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les 

installations implantées en sous-sol. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur 

situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont 

consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences de l'article 26.1.5. Des étalonnages 

sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation 

susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements dont le 

fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositions prévues au point 26.1.5. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

ARTICLE 26.2 : EXPLOITATION - ENTRETIEN 

ARTICLE 26.2.1 : Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 

l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des 

produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

ARTICLE 26.2.2 : Connaissance des produits - Étiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 

produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par 

l'article R. 231-53 du code du travail. 
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Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, s'il y a 
lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 
préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 26.2.3 : Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas 
de matières dangereuses ou polluantes et de poussières susceptibles de s'enflammer ou de propager une 
explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

ARTICLE 26.2.4 : Registre entrée/sortie 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés. 

La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils de 

combustion est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

ARTICLE 26.2.5 : Entretien et travaux 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. 
Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui 

sera réalisée sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement 
de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. A l'issue de tels travaux, 
une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification 
se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont 
consignés par écrit. 

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectué en dérogation au 
présent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations classées. 

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à 
réaliser. Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent aux 
dispositions de l'arrêté du 16 juillet 1980. 

ARTICLE 26.2.6 : Conduite des installations 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. Il vérifie 
périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en 
combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise, si 
le mode d'exploitation assure une surveillance permanente de l'installation permettant au personnel, soit d'agir à 
distance sur les paramètres de fonctionnement des appareils et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies où 
de défauts, soit de l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne directement sur le site. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 
fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon 
fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la 
fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de 
l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage 
intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. 

Le réarmement ne peut se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin 
après intervention sur le site. 
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ARTICLE 26.2.7 : Entretien des installations 

Le réglage et l'entretien de l'installation se feront soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin 

d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations porteront 

également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de filtration 

et d'épuration. 

ARTICLE 26.2.8 : Équipement des chaufferies 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils de réglage des 

feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

ARTICLE 26.2.9 : Livret de chaufferie 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des 

chaudières sont portés sur le livret de chaufferie. 

ARTICLE 26.3 : RISQUES 

ARTICLE 26.3.1 : Moyens de lutte contre l'incendie’ 

Les installations de combustion doivent être dotées de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux 

risques et conformes aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués : 

«des extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant 

un risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Leur 

nombre est déterminé à raison de deux extincteurs de classe 55 B au moins par appareil de 

combustion avec un maximum exigible de quatre. Ces moyens peuvent être réduits de moitié en cas 

d'utilisation d'un combustible gazeux seulement. Ils sont accompagnés d'une mention "Ne pas utiliser 

sur flamme gaz". Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et 

compatibles avec les produits manipulés ou stockés : 

* une réserve d'au moins 0,1 m° de sable maintenu meuble et sec et des pelles (hormis pour les 

installations n'utilisant qu'un combustible gazeux). 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

ARTICLE 26.3.2 : Emplacements présentant des risques d'explosion 

Les matériels électriques, visés dans ce présent article, doivent être installés conformément à l'arrêté du 19 

décembre 1988 relatif aux conditions d'installation des matériels électriques sur les emplacements présentant 

des risques d'explosion. 

Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être convenablement 

protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la 

partie de l'installation en cause. 

ARTICLE 26.3.3 : Interdiction des feux 

En dehors des appareils de combustion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour 

la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu”. Cette interdiction doit être affichée en caractères 

apparents. 

ARTICLE 26.3.4 : « Permis de travail » et/ou « Permis de feu » 

Tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques {emploi d'une 

flamme ou d'une source chaude, purge des circuits.) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un 

“permis de travail" et éventuellement d'un "permis de feu” et en respectant les règles d'une consigne 

particulière. 

Le "permis de travail" et éventuellement le "permis de feu” et la consigne particulière doivent être établis et 

visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par 

une entreprise extérieure, le "permis de travail" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière 

relative à la sécurité de l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les 

personnes qu'ils auront nommément désignées. 
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Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par 

l'exploitant ou son représentant. 

ARTICLE 26.3,5 : Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 
dispositions du présent arrêté doivent être établies et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces 

consignes doivent notamment indiquer : 
e l'interdiction d'apporter du feu prévue à l’article 26.3.3, 

+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses ou inflammables ainsi que les conditions de rejet prévues à l'article 14, 
les conditions de délivrance des "permis de travail" et des "permis de feu” visés à l'article 26.3.4, 
les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

la conduite à tenir pour procéder à l'arrêt d'urgence et à la mise en sécurité de l'installation, 
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 
des services d'incendie et de secours, etc. 

ARTICLE 26.5.6 : Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, 

fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes 
prévoient notamment : 

° les modes opératoires, 

+ la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 
générées par l'installation, 

+ les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les consignations 
nécessaires avant de réaliser ces travaux, 

+ les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des dispositifs de 
sécurité. 

ARTICLE 26.37 : Information du personnel 

Les consignes de sécurité et d'exploitation sont portées à la connaissance du personnel d'exploitation. Elles 
sont régulièrement mises à jour. 
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